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C’est une mesure d’apparence tech-
nique, qui n’est encore discutée
qu’entrespécialistes,maisquipour-
rait provoquer « un mur d’opposi-
tion », prévientlesecrétairegénéral
de l’Unsa Sup Recherche, Stéphane
Leymarie. Dans son programme,
Emmanuel Macron dit vouloir
donnerauxuniversitésetauxgran-
des écoles « la liberté de recruter
[elles-mêmes] leurs enseignants-
chercheurs suivant les standards
internationaux de qualité et d’indé-
pendance ». Avantdepouvoirensei-
gner,lestitulairesd’undoctoratdoi-
vent aujourd’hui être « qualifiés »
par une instance nationale, le
Conseil national des universités
(CNU).

Interrogé mi-mars, à l’université
de Lille-II, sur sa volonté de «sup-
primer le CNU », le candidat d’En
marche est allé plus loin que ce qui
estécritdanssonprojet : « Cettepro-
cédureempêcheunevraieautonomie
pédagogique, a-t-il lancé. Vous avez
besoin de pouvoir recruter des uni-
versitairesquiadhèrentàvotreprojet
pédagogique,etpasàcequeleCNUva
vousdire.Sonrythmeetsesrèglesne
sont plus adaptés à la vie universi-
taire actuelle et à la vraie concur-
rence internationale. » Emmanuel
Macron promet « un cadre qui sera
défini pour tous », assure que « des
titres minimaux seront évidemment

requis », tout en disant n’avoir « pas
besoin du CNU pour le faire ». Et
d’ajouter : « Jeneveuxplusqu’ilyait
des instances à Paris qui décident
pourtouteslesuniversitésdeFrance,
avec des règles pas toujours très
claires. Je crois à la vraie autonomie
des universités. »

Certainesuniversités,quiveulent
attirer des enseignants étrangers,
voient la mesure d’un bon œil,

jugeant qu’elle leur facilitera la
tâche. Mais les syndicats s’inquiè-
tent. « Ceux qui pensent qu’on peut
réformerl’enseignementsupérieuret
la recherche en les brutalisant se
trompent », réplique Stéphane Ley-
marie. « Noussommesformellement
opposés à cette proposition qui ten-
draitàprivilégierlocalismeetclienté-
lisme », renchérit Hervé Christofol,
secrétaire général du Snesup-FSU,
le principal syndicat de l’enseigne-
ment supérieur. Les défenseurs du

CNU érigent cette instance natio-
nale en « filtre contre le recrutement
d’enseignants médiocres qui serait
fait entre copains, localement ».

« Des garanties »
Ce qui fait bondir cet ancien prési-
dent d’université : « C’est troublant
d’avoir une instance qui se substitue
auxuniversités,commesicesderniè-
res n’étaient pas capables de se pré-
munir contrelerecrutementd’ensei-
gnants médiocres. » C’est tout le
propos d’Emmanuel Macron : «Le
présidentd’universitésaitmieuxque
quiconque quel est le bon professeur
poursesétudiants,ilnevapasrecru-
ter un’“pas bon’’ du coin, d’autant
qu’onmettraenplacedesgaranties »,
a-t-il promis.

AuSgen-CFDT,lasecrétairefédé-
rale Christine Barralis perçoit un
autrerisque : « LeCNUévalueetgère
les carrières des enseignants-cher-
cheurs.Cen’estpasforcémentnégatif
qu’unepartiedescarrièressoittraitée
localement, mais il faut un équilibre
entre le local et le national, prévient-
elle. Et avoir en tête que les établisse-
ments ne sont pas forcément capa-
bles d’assumer ceque fait le CNU. »

« Ce sera mieux pour les ensei-
gnants, vous verrez… » assurait
Emmanuel Macron, à Lille. Les
syndicats, eux, rappellent qu’en
2013, un amendement à la loi Fio-
raso sur la qualification des ensei-
gnants-chercheurs avait provoqué
unelevéedeboucliers.Unepétition
avait alors recueilli plusieurs dizai-
nes de milliers de signatures en
48 heures. — M.-C. C.

La « vraie autonomie
des universités », telle
que l’envisage Emmanuel
Macron, jette le trouble
au sein des syndicats.

Polémiquesurlalibertéde
recrutementdesenseignants
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